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Légende des signes utilisés 

 * Procédure de consultation 

 *** Procédure d'approbation 

 ***I Procédure législative ordinaire (première lecture) 

 ***II Procédure législative ordinaire (deuxième lecture) 

 ***III Procédure législative ordinaire (troisième lecture) 

 

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet 

d'acte.) 

 

 

 

 

 

Amendements à un projet d'acte 

Amendements du Parlement présentés en deux colonnes 
 

Les suppressions sont signalées par des italiques gras dans la colonne de 

gauche. Les remplacements sont signalés par des italiques gras dans les deux 

colonnes. Le texte nouveau est signalé par des italiques gras dans la colonne 

de droite. 

 

Les première et deuxième lignes de l'en-tête de chaque amendement 

identifient le passage concerné dans le projet d'acte à l'examen. Si un 

amendement porte sur un acte existant, que le projet d'acte entend modifier, 

l'en-tête comporte en outre une troisième et une quatrième lignes qui 

identifient respectivement l'acte existant et la disposition de celui-ci qui est 

concernée.  

 

Amendements du Parlement prenant la forme d'un texte consolidé 

 

Les parties de textes nouvelles sont indiquées en italiques gras. Les parties 

de texte supprimées sont indiquées par le symbole ▌ ou barrées. Les 

remplacements sont signalés en indiquant en italiques gras le texte nouveau 

et en effaçant ou en barrant le texte remplacé.  

Par exception, les modifications de nature strictement technique apportées 

par les services en vue de l'élaboration du texte final ne sont pas marquées. 
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN 

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant 

modification du règlement (UE) n° 1215/2012 concernant la compétence judiciaire, la 

reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale 

(COM(2013)0554 – C7-0239/2013 – 2013/0268(COD)) 

(Procédure législative ordinaire: première lecture) 

Le Parlement européen, 

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 

(COM(2013)0554), 

– vu l'article 294, paragraphe 2, et l'article 67, paragraphe 4, et l'article 81, paragraphe 2, 

points a), c) et e), du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, conformément 

auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C7-0239/2013), 

– vu l'article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

– vu l'avis du Comité économique et social européen du ...1, 

– vu l'article 55 de son règlement, 

– vu le rapport de la commission des affaires juridiques (A7-0000/2013), 

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après; 

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière 

substantielle sa proposition ou la remplacer par un autre texte; 

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 

Commission ainsi qu'aux parlements nationaux. 

 

Amendement  1 

Proposition de règlement 

Considérant 3 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) Le 19 février 2013, certains États 

membres ont signé un accord relatif à une 

juridiction unifiée du brevet. Cet accord 

(1) Le 19 février 2013, certains États 

membres ont signé un accord relatif à une 

juridiction unifiée du brevet. Cet accord 

                                                 
1 Non encore paru au Journal officiel. 
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prévoit qu'il n'entrera pas en vigueur avant 

le premier jour du quatrième mois suivant 

la date d'entrée en vigueur des 

modifications du 

règlement (UE) n° 1215/2012 portant sur le 

lien entre ce dernier et ledit accord. 

prévoit qu'il n'entrera pas en vigueur avant 

le premier jour du quatrième mois suivant 

la date d'entrée en vigueur des 

modifications du 

règlement (UE) n° 1215/2012 du 

Parlement européen et du Conseil4 bis 
portant sur le lien entre ce dernier et ledit 

accord. 

 ________________ 

 4 bis Règlement (UE) n° 1215/2012 du 

Parlement européen et du Conseil du 

12 décembre 2012 concernant la 

compétence judiciaire, la reconnaissance 

et l'exécution des décisions en matière 

civile et commerciale (JO L 351 du 

20.12.2012, p. 1). 

Or. en 

Justification 

Il semble opportun d'indiquer au premier considérant l'intitulé complet du règlement modifié. 

 

Amendement  2 

Proposition de règlement 

Considérant 4 bis (nouveau) 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (4 bis) Les modifications apportées au 

règlement (UE) n° 1215/2012 par le 

présent règlement en ce qui concerne la 

juridiction unifiée du brevet visent à 

établir la compétence internationale de 

cette juridiction et n'ont aucune incidence 

sur la répartition interne des procédures 

entre les divisions de cette juridiction ni 

sur les dispositions de l'accord JUB 

relatives à l'exercice de la compétence, y 

compris la compétence exclusive, durant 

la période transitoire prévue dans cet 

accord. 
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Or. en 

Justification 

Ce considérant vise à préciser la finalité des modifications: le règlement proposé concerne le 

droit international privé général. Les modifications apportées au règlement de refonte de 

Bruxelles I ne concernent pas la répartition interne des tâches au sein de la juridiction. 

 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant 5 bis (nouveau) 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (5 bis) Il convient que la juridiction 

commune soit habilitée à connaître de 

litiges auxquels sont parties des 

défendeurs de pays tiers, sur la base d'une 

règle de compétence subsidiaire dans le 

cas particulier où un demandeur établi 

dans l'Union européenne intente contre 

un défendeur établi dans un pays tiers, 

devant une juridiction commune, une 

action en contrefaçon de brevet unitaire 

dès lors que cette contrefaçon a entraîné 

des préjudices tant à l'intérieur qu'à 

l'extérieur de l'Union. Il convient que 

cette compétence subsidiaire soit exercée 

lorsque le défendeur établi dans un pays 

tiers possède des biens dans un État 

membre partie à l'accord instituant la 

juridiction commune et que le litige en 

question a un lien suffisant avec cet État 

membre, par exemple parce que le 

demandeur y est domicilié ou que les 

éléments de preuve relatifs au litige y sont 

disponibles. Lorsqu'elle fonde sa 

compétence sur ce motif, la juridiction 

commune devrait tenir compte de la 

valeur des biens en question, laquelle ne 

devrait pas être insignifiante et devrait 

être telle qu'elle rend possible, au moins 

en partie, l'exécution de la décision dans 

les États membres parties à l'accord 
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instituant la juridiction commune. 

Or. en 

Justification 

Ce considérant clarifie la disposition sur la compétence subsidiaire contenue dans les règles 

sur les juridictions communes. 

 

Amendement  4 

Proposition de règlement 

Article 1 – point -1 (nouveau) 

Règlement (UE) n° 1215/2012 

Considérant 11 

 

Texte en vigueur Amendement 

(11) Aux fins du présent règlement, les 

juridictions d'un État membre devraient 

comprendre les juridictions communes à 

plusieurs États membres, telles que la Cour 

de justice Benelux lorsqu'elle exerce sa 

compétence sur des questions qui entrent 

dans le champ d'application du présent 

règlement. Les décisions rendues par ces 

juridictions devraient donc être reconnues 

et exécutées conformément au présent 

règlement. 

(11) Aux fins du présent règlement, les 

juridictions d'un État membre devraient 

comprendre les juridictions communes à 

plusieurs États membres, telles que la 

juridiction unifiée du brevet ou la Cour de 

justice Benelux dès lors qu'elles exercent 

leur compétence sur des questions qui 

entrent dans le champ d'application du 

présent règlement. Les décisions rendues 

par ces juridictions devraient donc être 

reconnues et exécutées conformément au 

présent règlement. 

Or. en 

Justification 

Compte tenu de l'importance de la future juridiction unifiée du brevet, il convient qu'elle soit 

également mentionnée dans les considérants du règlement Bruxelles I. 

 

Amendement  5 

Proposition de règlement 

Article 1 – point 2 

Règlement (UE) n° 1215/2012 

Article 71 bis – paragraphe 2 – partie introductive 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Aux fins du présent règlement, chacune 

des deux juridictions suivantes constitue 

une juridiction commune: 

2. Les juridictions suivantes, notamment, 

constituent des juridictions communes 

aux fins du présent règlement: 

Or. en 

Justification 

Cet amendement précise qu'aux deux juridictions communes existantes pourraient s'ajouter 

d'autres juridictions communes qui seraient institués par des États membres et qui 

relèveraient aussi du règlement Bruxelles I dès lors qu'elles rendent des décisions en matière 

civile et commerciale. 

 

Amendement  6 

Proposition de règlement 

Article 1 – point 2 

Règlement (UE) n° 1215/2012 

Article 71 ter – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque le défendeur n'est pas domicilié 

dans un État membre, et que le présent 

règlement ne confère pas autrement de 

compétence à son égard, les dispositions 

du chapitre II s'appliquent comme si le 

défendeur était domicilié dans un État 

membre. L'article 35 s'applique même si 

les juridictions d'un État tiers sont 

compétentes pour connaître du fond. 

2. Lorsque le défendeur n'est pas domicilié 

dans un État membre, et que le présent 

règlement ne confère pas autrement de 

compétence à son égard, le chapitre II 

s'applique en tant que de besoin, 

indépendamment du lieu du domicile du 

défendeur. Des mesures provisoires ou 

conservatoires peuvent être demandées à 

une juridiction commune même si les 

juridictions d'un État tiers sont compétentes 

pour connaître du fond. 

Or. en 

Justification 

Il semble nécessaire de clarifier le sens de ce paragraphe. 
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Amendement  7 

Proposition de règlement 

Article 1 – point 2 

Règlement (UE) n° 1215/2012 

Article 71 ter – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Lorsque le défendeur n'est pas 

domicilié dans un État membre et 

qu'aucune juridiction d'un État membre 

n'est compétente en vertu du présent 

règlement, le défendeur peut être attrait 

devant la juridiction commune si: 

3. Lorsqu'une juridiction commune est 

compétente à l'égard d'un défendeur 

conformément au paragraphe 2 dans un 

litige relatif à une contrefaçon de brevet 

unitaire entraînant des préjudices à 

l'intérieur de l'Union, cette juridiction 

peut également être compétente pour les 

préjudices entraînés par cette contrefaçon 

à l'extérieur de l'Union. 

a) le défendeur possède des biens dans un 

État membre partie à l'accord instituant la 

juridiction commune; 

Cette compétence ne peut être conférée 

que si le défendeur possède des biens dans 

un ou plusieurs États membres parties à 

l'accord instituant la juridiction commune 

et si le litige revêt un lien suffisant avec un 

ou plusieurs de ces États membres. 

b) la valeur desdits biens n'est pas 

insignifiante par rapport à celle de la 

créance; 

 

c) le litige revêt un lien suffisant avec 

l'État membre partie à l'accord instituant 

la juridiction commune. 

 

Or. en 

Justification 

Cet amendement reformule le motif de compétence subsidiaire proposé et vise à préciser que 

tous les États membres parties à l'accord doivent être réputés constituer un seul espace 

juridique aux fins de la détermination de l'existence de facteurs de connexité. 

 

Amendement  8 

Proposition de règlement 

Article 1 – point 2 

Règlement (UE) n° 1215/2012 

Article 71 quinquies– paragraphe 1 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 En revanche, en cas de demande de 

reconnaissance et d'exécution d'une 

décision rendue par une juridiction 

commune dans un État membre partie à 

l'accord instituant cette juridiction, les 

éventuelles dispositions dudit accord sur 

la reconnaissance et l'exécution 

s'appliquent en lieu et place de celles du 

présent règlement. 

Or. en 

Justification 

Ce nouveau paragraphe permet que lorsqu'un accord instituant une juridiction commune 

contient des dispositions particulières sur la reconnaissance et l'exécution, ces dispositions 

soient appliquées en lieu et place des dispositions générales du règlement Bruxelles I par les 

États membres parties. 

 

Amendement  9 

Proposition de règlement 

Article 2 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le présent règlement entre en vigueur le 

vingtième jour suivant celui de sa 

publication au Journal officiel de l'Union 

européenne. 

Le présent règlement entre en vigueur le 

jour suivant celui de sa publication au 

Journal officiel de l'Union européenne. 

Il est applicable à partir du 

10 janvier 2015. 

Il s'applique à partir du 10 janvier 2015. 

Or. en 

Justification 

L'accord JUB doit entrer en vigueur le premier jour du quatrième mois suivant l'entrée en 

vigueur du règlement proposé. Comme le règlement Bruxelles I ne sera appliqué qu'à partir 

du 10 janvier 2015, la date d'entrée en vigueur du règlement peut être avancée sans porter à 

conséquences sur le plan juridique tout en permettant l'entrée en vigueur de l'accord JUB un 
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mois plus tôt. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Le règlement de refonte du règlement Bruxelles I concernant la compétence judiciaire, la 

reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale a été adopté le 

12 décembre 2012. Il entrera en application le 10 janvier 2015. 

 

Cette réforme a apporté un certain nombre de modifications importantes, dont la suppression 

de l'exequatur, qui permet une procédure d'exécution simplifiée dans les autres États 

membres. 

 

Après l'adoption du règlement de refonte, le dispositif sur les brevets a fait l'objet d'un accord; 

ce dispositif comprend deux règlements et l'accord sur la juridiction unifiée du brevet, qui 

créeront ensemble un système unique de protection par brevet dans l'Union européenne. 

 

L'article 89, paragraphe 1, dudit accord dispose que ce dernier ne peut entrer en vigueur avant 

l'entrée en vigueur de certaines modifications apportées au règlement Bruxelles I. En effet, 

cette juridiction étant commune à plusieurs États membres, il est nécessaire de prévoir de 

nouvelles règles dans le règlement Bruxelles I qui répondent à la situation particulière d'une 

juridiction de ce type. 

 

Cette modification concernera aussi la Cour de justice Benelux, qui est actuellement la seule 

autre juridiction commune à plusieurs États membres. 

 

Il convient notamment de préciser que la juridiction unifiée du brevet et la Cour de justice 

Benelux doivent bénéficier du même traitement que les "juridictions des États membres" pour 

l'application du règlement Bruxelles I. 

 

La juridiction unifiée du brevet et la Cour de justice Benelux doivent faire l'objet de 

dispositions en matière de compétence judiciaire, de reconnaissance et d'exécution. Des 

dispositions particulières en matière de litispendance et de connexité sont également requises. 

 

Votre rapporteur approuve pleinement les grandes lignes du règlement proposé par la 

Commission. Il en propose toutefois plusieurs aménagements dans son projet de rapport. Il lui 

semble opportun, notamment, de définir clairement la portée du règlement modificatif 

proposé, qui ne vise à modifier ni la répartition interne des tâches au sein d'une juridiction 

commune ni les règles particulières en matière de reconnaissance et d'exécution que pourrait 

contenir l'accord sur la juridiction commune. Il convient de veiller aussi tout particulièrement, 

dans le cadre juridique propre à une juridiction commune, aux règles s'appliquant aux 

défendeurs de pays tiers, qui ne sont généralement pas concernés par les règles de Bruxelles I. 

 

Votre rapporteur invite à l'adoption de l'acte législatif proposé dans les meilleurs délais, 

puisqu'il n'est pas controversé et que l'entrée en vigueur de l'accord sur la juridiction unifiée 

du brevet en dépend. 

 


